
Le 8 octobre, est organisée une journée de grève et de manifestations interpro-
fessionnelle pour les salaires et l’emploi, contre la politique gouvernementale 
et patronale. Il faut dire que les raisons de manifester ne cessent de grandir.

Tout pour les patrons
La volonté du gouvernement a été clairement énoncée : «il faut adapter le travail à la réalité des 
entreprises», c’est à dire accéder à tous les désirs des patrons. Or, ceux-ci ne sont pas à plaindre, 
tel Carlos Ghosn, patron de Renault, qui a bénéficié d’une hausse de sa rémunération de...174% 
en 2014. La propagande gouvernement-patronat voudrait nous faire croire que les problèmes 
d’emploi seraient liés à la rigidité des salaires, à la difficulté de licencier, aux trop grands obs-
tacles liés à la sécurité et à la santé des salariés.
Casser le code du travail
Ce qu’il reste du code du travail, après de nombreuses dérogations accordées aux employeurs, 
est encore trop à leurs yeux. Une offensive sans précédent est actuellement menée contre ce qui 
est devenu l’ennemi numéro un de l’emploi dans la bouche des gouvernants, patrons et autres 
économistes et experts à leur service : le code du travail. Les grandes questions comme les 
salaires, le temps de travail, devraient pour eux résulter d’une «négociation», forcément inégale 
dans l’entreprise elle-même. Les lois sociales conquises de haute lutte par les salariés étaient 
justement faites pour compenser l’inégalité entre patrons et salariés.
Chantage du gouvernement et des patrons
Le gouvernement montre l’exemple comme employeur : l’accord dans la fonction publique (dit 
« PPCR »)  n’est pas approuvé par une majorité de syndicats, malgré l’adhésion de la FSU. Qu’à 
cela ne tienne, Valls veut l’appliquer tout de même ! Et les exemples sont légions où, par le 
chantage à l’emploi, les patrons obtiennent déjà que leurs salariés travaillent plus pour gagner 
moins, comme à l’usine Smart de Moselle, ou à Air France où les pilotes sont sommés de tra-
vailler 100 heures de plus pour le même salaire ! Pour protester contre le plan de la direction - 
l’augmentation du temps de travail ou la suppression de 2900 emplois - les salariés d’air France 
ont envahi le comité d’entreprise ce lundi : la direction a porté plainte pour ‘violence aggravée’ 
car son DRH a été bousculé et en a perdu sa chemise, mais la véritable violence est du côté de 
ceux qui exploitent et licencient et de leur système qui broient des vies. 
Quel monde veut-on ?
On nous montre des exemples de «modernité», face aux «lourdeurs» françaises. Ah oui ? la 
modernité, ce sont les contrats zéro heure de Grande-Bretagne ? Où 1,5 million de salariés tra-
vaillent à la disposition entière de leur patron, car celui-ci n’est pas tenu de leur fournir du tra-
vail ? Où par contre, les salariés doivent accourir dès qu’ils sont appelés. Pas de congé maladie, 
maternité, aucun préavis en cas de licenciement. C’est ça la modernité ? La Grande-Bretagne est 
aujourd’hui le pays le plus inégalitaire d’Europe.
Quant à l’Allemagne, dont on vante ici la bonne santé économique et la flexibilité du contrat de 
travail, la pauvreté a augmenté au fur et à mesure que le chômage baissait, et un sixième de la 
population vit aujourd’hui dans la pauvreté, avec les mini-jobs instaurés il y a des années. C’est 
cela que nous voulons comme avenir ?
Réagir à la hauteur des attaques
Force est de constater que nos réactions sont très loin d’être à la hauteur des attaques menées. 
Les grandes organisations syndicales soit se précipitent pour signer tous les reculs, soit orga-
nisent de temps en temps une journée d’action sans lendemain. La réponse doit venir de notre 
camp. Car nous sommes tous concernés. Le budget pour l’année à venir montre les priorités 
du gouvernement : coupes dans tout ce qui est social, et subventions aux entreprises, qui dé-
bordent pourtant de profits. Comment renverser la vapeur ? Montrer notre force lorsqu’on nous 
le propose comme ce 8 octobre, et se saisir de toutes les opportunités pour organiser la contre-
offensive à la hauteur des enjeux, tous ensemble. 

Se préparer à la contre-offensive !
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Hauts-de-Seine : avis de tempête ?
Mardi 22 septembre, 75% des postiers du centre 
courrier de Neuilly étaient en grève, contre un 
énième plan de destruction d’emplois et la délo-
calisation du CEDEX. Ils se sont adressé à leurs 
collègues de Levallois et ont manifesté jusqu’à la 
mairie de Neuilly… Vendredi 25 septembre, c’était 
au tour des factrices et facteurs de Malakoff-
Vanves de se mettre en grève à 88%. Les postiers 
des deux centres restent mobilisés, ils ont refusé 
de passer le courrier de la grève, et se réunissent 
plusieurs fois par semaine. Ils ont adopté des ap-
pels à se rassembler le 8 octobre devant la direc-
tion du 92, imités en cela par les facteurs d’As-
nières. Le mécontentement gronde dans d’autres 
centres, la direction n’est pas à l’abri d’une mobi-
lisation qui fasse boule de neige.

Livarot PDC (14), les facteurs s’organisent
Novembre 2015, c’était la mise en place pré-
vue de la réorganisation à Livarot PDC, avec à 
la clé suppression de QL, suppression d’emploi, 
augmentation de la charge de travail et service 
public dégradé. Mais c’était sans compter sur la 
détermination des facteurs. Sous l’impulsion des 
militants locaux, plusieurs AG ce sont organisées 
depuis 2 semaines. Ces AG ont adopté une ré-
solution d’expertise votée en CHSCT, pour faire 
éclater au grand jour les impacts à venir sur leurs 
conditions de travail.
La direction a commencé à les menacer puis de-
vant leur détermination elle a reculé en acceptant 
un report de la réorganisation à 2016. Mais pour 
les facteurs cela ne suffit pas! Ce n’est pas seule-
ment un report qu’ils exigent mais bien le main-
tien des tournées et des emplois.

Sans-logis, mal logés, réfugiés … Il y a de la 
place pour tout le monde, A condition d’en 
prendre les moyens
Pour l’Insee et la Fondation de l’Abbé Pierre, il y a 
en France 2.600.000 logements vacants. Et pour-
tant, 1.800.000 ménages sont en attente d’un 
logement social. Depuis des années des asso-
ciations d’aide aux sans-logis (comme le DAL «  
Droit au Logement ») réclament en vain de l’Etat 
l’application du principe de « réquisition » pour 
mettre ces logements vacants au service des mal-
logés. Parce que le droit au logement doit l’em-

porter sur le droit de propriété.
Par ailleurs, on sait par le livre « A qui appartient 
la France ? » de deux journalistes (D.Boulard et 
F.Piliu) que 11 millions de m2  du parc immobi-
lier de l’Etat lui-même (bureaux, logements de 
fonction, casernes) sont vacants : de quoi loger 
des dizaines de milliers de foyers. La vérité, c’est 
qu’en France, il y a la possibilité de loger les sans-
logis d’ici ET les réfugiés venus d’ailleurs. C’est 
une question de volonté politique.

« Violences aggravées » contre le monde 
du travail (ou «Tomber la chemise»)
Le 5 octobre plus d’un millier de salariés, person-
nel au sol et navigants, ont envahi le siège d’Air 
France alors que se tenait le Comité central d’en-
treprise durant lequel la direction a présenté son 
plan : l’augmentation du temps de travail ou 2900 
suppressions d’emplois. Le PDG a fuit, le DRH a 
quant à lui été hué et bousculé par les salariés en 
colère, perdant au passage sa chemise. La direc-
tion a annoncé avoir déposé une plainte pour « 
violence aggravée ». Comme si la violence n’était 
pas du côté de ceux qui pratiquent le chantage, 
augmentent le temps de travail, gèlent les sa-
laires, suppriment des emplois au nom de leur 
profits. Sans aucune réserve, la colère des travail-
leurs d’Air France est la nôtre, il est temps que la 
peur change de camp. 
 
Nadine Morano : la France ne peut pas ac-
cueillir toute la connerie du monde ! 
L’ancienne ministre du gouvernement Sarkozy 
abonnée aux sorties racistes et bien connue pour 
sa finesse d’analyse politique fait à nouveau par-
ler d’elle. Selon elle, «la France est un pays judéo-
chrétien, de race blanche» et ajoute «j’ai envie 
que la France reste la France et  je n’ai pas envie 
que la France devienne musulmane». La pauvre 
: même le FN s’est désolidarisé d’elle, trouvant 
que sa tradition politique était trop immigration-
niste ! Mais Morano est un épouvantail bien utile 
pour la gauche et la droite, dans ces temps ou 
les idées racistes et islamophobes ont déjà gagné 
tous leurs discours et leurs politiques. Pourtant, 
elle ne dit pas autre chose que ces dirigeants qui 
pensent que ce pays manque de «blancos» et que 
ces lois qui stigmatisent les «musulmans d’appa-
rence». Alors si il y a bien quelqu’un dont nous 
devons avoir peur : c’est de ceux la!
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